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Introduction

        

        « Aujourd’hui, il est […] de bon ton de prôner,
        dans le milieu éducatif, l’autonomie à tout prix. Cette démarche rompt
        radicalement avec une éducation qui assistait les individus. On
        s’efforce de nos jours à rendre indépendante la personne. De ce
        principe apparemment frappé au coin du bon sens, d’aucuns déduisent,
        sans nuances, que toute demande d’aide, que tout aveu d’impuissance
        ébranlent et asservissent, et c’est ainsi que l’on a bien trop vite
        fait de célébrer celui qui se bâtit tout
        seul. »


        Jollien A., Le
        métier d’homme.


        L’autonomie à tout
        prix. Pour l’enfant, l’élève, l’apprenti, l’étudiant, le jeune, le
        chômeur, le salarié, mais aussi pour le patient, la personne
        handicapée ou encore la personne âgée, un seul mot d’ordre : devenir,
        être et rester autonome. A contrario, l’individu
        dépendant est sommé de sortir d’un état considéré comme néfaste à sa
        qualité de vie, à son développement, à son équilibre, à sa santé ou à
        sa productivité. L’autonomie fait aujourd’hui sans conteste partie de
        ces « catégories positives de perception du monde social » connaissant
        un indéniable « succès discursif » (Lahire, 2005, p. 322).


        Force est de
        constater l’importance croissante prise par cette catégorie au cours
        des dernières décennies dans le champ éducatif. Les politiques
        éducatives, en particulier celles qui s’inspirent du « new
        public management » ou « nouvelle gestion publique » (Demazière
        et al., 2013 ; Normand, 2011 ;
        Perrenoud, 2001) ont fait rentrer l’autonomie (de l’élève, de
        l’enseignant, de l’établissement) dans le vocabulaire usuel des
        acteurs, en la désignant comme un facteur d’efficacité des systèmes
        éducatifs. Dans les classes se développent des pratiques mettant en
        avant l’autonomie des élèves, en accord avec certains des principes de
        l’éducation nouvelle. La notion d’autonomie est alors étroitement liée
        à une vision de l’indi­vidu qui met l’accent sur la liberté de choix,
        la gouvernance de soi et l’épanouissement personnel. Elle s’inscrit
        dans un idéal pédagogique qui valorise l’engagement volontaire des
        enfants et des adolescents dans des activités qui visent à les doter
        d’un ensemble de ­compétences intellectuelles, pratiques et sociales.
        L’autonomie dans le cadre pédagogique fait l’objet de nombreux travaux
        en sciences de l’éducation (Barbot et Camatarri, 1999 ; Brunot et
        Grosjean, 1999 ; Dworkin, 2001 ; Galichet, 2005 ; Groupe recherche
        formation IUFM d’Alsace, 2005 ; ­Hoffmans-Gosset,
        1994 ; Le Coadic, 2006 ; Liquète et Maury, 2007 ; Méard et Bertone,
        1998 ; Morin, 1981 ; Perrenoud, 2002 ; Ravenstein, 1999 ; Sensevy,
        1998 ; Violet, 1996).


        Dans le cadre des
        instituts chargés de la formation des enseignants, les réflexions
        portent, dans une perspective souvent prescriptive, sur les moyens à
        mettre en œuvre pour favoriser l’autonomie de l’élève. La question
        « Comment aider les élèves à l’acquisition de l’autonomie ? » se place
        alors au cœur des préoccupations des professionnels de
        l’enseignement.


        Si l’autonomie
        constitue, à coup sûr, une valeur phare des normes éducatives
        actuelles, elle comporte un paradoxe : l’impératif « sois autonome »
        adressé par l’enseignant à l’élève contient deux injonctions
        contradictoires, du même ordre que celles contenues dans
        l’expres­sion : « à mon commandement,
        désobéissez. » À travers l’injonction à l’autonomie, l’enseignant doit
        amener l’élève à vouloir librement ce qui lui est imposé dans le cadre scolaire,
        soit se conformer au projet scolaire d’apprentissage de savoirs et de
        règles.


        Cet ouvrage entend
        contribuer à dénouer le paradoxe de l’« autonomie obligatoire » en
        proposant une analyse sociologique des pratiques mises en œuvre dans
        les classes « au nom » de l’autonomie, dans le but de la développer
        chez l’élève. L’analyse se base sur une enquête de type ethnographique
        (observations de classes, entretiens d’enseignants, d’élèves et de
        parents) menée durant deux ans et demi dans un établissement scolaire
        genevois. L’enquête s’est focalisée sur les interactions et les
        pratiques dans les classes élémentaires, mais aussi sur celles qui se
        déroulent en dehors (dans les familles, les réunions d’enseignants,
        les rencontres et discussions informelles, etc.), afin de comprendre
        ce que la notion d’autonomie signifie dans le contexte scolaire, mais
        aussi d’identifier ses implications sur les élèves, leurs parents et
        leurs enseignants.


        La lecture des
        pratiques pédagogiques qui est proposée dans cette recherche considère
        ce qui vient les orienter, en partant du
        principe que tout ne se joue pas dans « l’ici-et-maintenant » de
        l’interaction, mais qu’un faisceau d’influences (savantes, sociales,
        institutionnelles) intervient. Les traits saillants des pratiques
        observées peuvent alors être « typifiés », sous la forme de dispositifs pédagogiques
        cristallisant des formes d’enseignement récurrentes et identifiables
        dans les diverses situations observées. Par cette récurrence,
        celles-ci indiquent qu’elles dépassent le cadre des situations
        singulières pour traduire une influence plus générale. Les dispositifs
        sont eux-mêmes producteurs d’effets et viennent orienter les
        comportements des acteurs pour lesquels ils sont en place. En
        s’intéressant aux dispositifs pédagogiques de
        l’autonomie, on privilégie ici, volontairement, une échelle
        intermédiaire de conceptualisation (Bonnéry, 2009), en mettant en
        rapport les pratiques et interactions dans les classes avec les
        évolutions de la forme scolaire de socialisation et les
        transformations des rapports sociaux dans l’organisation du travail.
        L’analyse des pratiques pédagogiques de l’autonomie articule ainsi les
        niveaux micro- et macro-sociologiques. L’ouvrage, construit selon
        cette articulation, contient donc un double mouvement.


        Le premier
        mouvement va du niveau macro- vers le niveau micro-sociologique et
        considère les dispositifs comme les supports d’une modalité
        particulière de socialisation. Il examine la traduction de la norme
        sociale d’autonomie dans les pratiques pédagogiques. La première
        partie (« Enquêter sur l’autonomie à l’école »), après une
        présentation de la méthodologie et du terrain d’enquête, revient sur
        les raisons de la prééminence de la norme d’autonomie et explore les
        sources des discours institutionnels de l’autonomie. Elle présente la
        problématique dans laquelle s’est inscrite la récolte des matériaux
        ­d’enquête. La deuxième partie (« Les formes de l’engagement :
        typologie des dispositifs pédagogiques de l’autonomie ») présente une
        description détaillée des dispositifs, appréhendés comme les supports
        de l’engagement des élèves dans le projet de l’institution
        scolaire.


        Le second
        mouvement fait l’examen des contradictions et des stratégies des
        acteurs à l’intérieur des dispositifs, avant d’examiner, du niveau
        micro- vers le niveau macro-sociologique, l’insertion de ces
        stratégies dans la définition des rapports entre groupes sociaux dotés
        de ressources (économiques, culturelles, scolaires) inégales, se
        référant à des modèles éducatifs parfois divergents. La troisième
        partie (« Des contradictions pédagogiques aux enjeux sociaux de
        l’injonction scolaire à l’autonomie ») est ainsi consacrée aux
        diverses facettes des contradictions des dispositifs, pour mettre en
        évidence certains de leurs effets, tant pour les enseignants que pour
        les élèves et leurs parents.


        Permettre une
        meilleure perception des enjeux pédagogiques, cognitifs et sociaux qui
        sous-tendent la valorisation de l’autonomie de l’élève à l’école
        élémentaire, tel est l’objectif poursuivi par cet ouvrage qui
        s’adresse tant aux professionnels de l’enseignement qu’aux chercheurs
        en éducation et plus généralement à toute personne souhaitant
        questionner les paradoxes inhérents à l’autonomie dans les relations
        éducatives.

      

      

Première partie
Enquêter sur l’autonomie à
        l’école

        

          

        

Chapitre I
Sur le terrain de
          l’autonomie

          

          « I
          sat in classes for days wondering what there was to “observe”.
          Teachers taught, reprimanded, rewarded, while pupils sat at desks,
          squirming, staring into space, as they had in my own grade-school
          experience, in my practice teaching in a teacher training program
          […]. What should I write down in my empty notebook? »


          Spindler G. et Spindler L., « From the
          familiar to the strange and back again: Roger Harker and the
          Schönhausen ».


          Au départ
              [1]
            , mon objectif était de mieux comprendre les « difficultés
              [2]
             » d’apprentissage que certains élèves, le plus souvent issus
          de milieux populaires, rencontrent durant leurs premières années de
          scolarité. Comme l’indiquent de nombreux travaux (­Duru-Bellat,
          2002), ces inégalités sont en place dès l’entrée à l’école. Un
          rapport du Service de la recherche en éducation (SRED, 2009),
          indique qu’à Genève :


          « Dans l’enseignement primaire, la
          scolarité linéaire est beaucoup moins fréquente pour les enfants de
          milieu modeste ou défavorisé
              [3]
            . Le retard scolaire les touche davantage que les enfants de
          cadres supérieurs (15 % contre 2 %), tout comme l’orientation vers
          la filière spécialisée
              [4]
             (4 % contre 1 %). » (P. 107.)


          Mon projet était
          d’identifier les processus à la base de ces difficultés, tant du
          côté des modalités d’apprentissage que de celui de la transmission
          des savoirs. Une fois mon cadre théorique posé, ma question de
          recherche élaborée et mes premières hypothèses formulées, j’ai
          entamé avec enthousiasme mon enquête dans l’établissement du
          Ruisseau
              [5]
            , dans le but d’observer dans les classes les phénomènes
          intervenant dans la constitution des difficultés scolaires. À ce
          moment-là, il n’était pas encore question d’enquêter sur
          l’autonomie.


          
Un terrain d’observation des pratiques
            scolaires de l’autonomie

            

            
Délimiter le terrain

              

              La
              délimitation du terrain d’enquête s’est faite en fonction des
              orientations théoriques que j’ai progressivement privilégiées
              et, plus prosaïquement, des possibilités d’entrées qui m’ont été
              offertes. Ma préoccupation première était de bénéficier d’un
              temps d’observation suffisamment long, afin de pouvoir prendre
              en considération les dimensions de cumul, de cohérence et de
              récurrence des pratiques. Suivant la méthode de l’induction
              analytique, il était nécessaire que tous les cas individuels
              puissent se comprendre dans le cadre de la formulation du modèle
              d’analyse et confirmer les hypothèses :


              « Cette méthode exige que chaque cas
              recueilli dans l’enquête confirme cette hypothèse. Si le
              chercheur rencontre un cas qui ne la confirme pas, il doit
              reformuler l’hypothèse pour qu’elle concorde avec le cas qui a
              infirmé l’idée initiale. » (Becker, 1985, p. 67.)


              La volonté
              d’identifier des pratiques et de mettre à jour des relations
              d’interdépendance implique logiquement une immersion prolongée
              dans un terrain de taille réduite et la réalisation
              d’observations systématiques et répétitives et d’entretiens
              approfondis. L’enquête ethnographique m’a paru représenter le
              meilleur moyen de mettre en lumière des processus qui autrement
              resteraient invisibles, dans la mesure où elle fait apparaître
              les aspects les moins évidents des phénomènes, parce qu’intégrés
              dans le déroulement des activités quotidiennes. Comme l’indique
              Henri Peretz (2004), seule une présence du chercheur en tant
              qu’observateur sur son terrain lui permet de saisir les aspects
              changeants et non inscrits dans les règlements, et d’étudier les
              « modalités effectives de l’accomplissement des actes par les
              personnes » :


              « Les églises, les écoles, les
              tribunaux, les agences sociales, les prisons, les entreprises,
              les commerces ou les usines pourront révéler nombre de
              propriétés qui échapperaient à celui qui ne pénètre pas dans ces
              organisations sociales et ignore la chaîne des interactions qui
              les sous-tendent. » (P. 21-22.)


              Cette
              approche demande effectivement « de recueillir personnellement
              la plus grande partie des informations à travers l’observation,
              la participation à la vie de la communauté et la prise de
              notes » (Henriot-Van Zanten et Anderson-Levitt, 1992, p. 81).
              Toute la difficulté est alors de parvenir à rendre « visible »
              ce que, par habitude, on ne voit plus ou, comme l’écrivent
              George et Louise Spindler (1982), de « rendre étrange ce qui est
              familier ». Mon intérêt s’est donc porté aussi bien sur les
              activités les plus quotidiennes et routinières que sur les
              événements « extraordinaires » et « importants » de la vie des
              individus, et j’ai prêté attention tant aux comportements
              observables des individus qu’au sens que ceux-ci leur
              attribuent.


              Les
              contraintes d’accès au terrain ont pesé fortement dans le choix
              de l’établissement. J’ai commencé par essuyer un premier refus
              de la part d’une enseignante de mon réseau d’interconnaissances
              qui m’a fait part de ses fortes réticences à l’idée d’être
              « observée dans sa classe » et m’a fourni de nombreux arguments
              pour expliquer son refus. Elle craignait en particulier que ma
              présence perturbe le climat de travail de sa classe et induise
              une trop forte surcharge dans son emploi du temps
                  [6]
                . Ces premières difficultés m’ont donné à penser que
              j’allais devoir user de beaucoup de tact pour m’introduire dans
              un univers dans lequel la présence d’une observatrice n’irait
              pas sans générer des craintes. C’est donc avec un grand
              soulagement que j’ai reçu l’accord d’une autre enseignante,
              Élisabeth, elle aussi contactée par le biais d’une connaissance
              commune. Je lui ai présenté mes intérêts de recherche (je lui ai
              indiqué que je souhaitais étudier les « difficultés scolaires »
              des élèves) et exprimé mon projet de réaliser des observations
              directes dans les classes. Elle m’a alors immédiatement proposé
              de « m’accueillir » dans sa classe de 2P-3P
                  [7]
                , dans l’établissement du Ruisseau. Par la suite, au fur
              et à mesure des journées passées dans l’établissement, j’ai fait
              la connaissance d’autres enseignants qui, soit m’ont proposé
              spontanément de venir faire des observations dans leur classe,
              soit ont accepté une demande de ma part. Au total, ce sont onze
              enseignants qui ont accueilli favorablement ma présence en
              classe.


              L’établissement scolaire du Ruisseau regroupe
              une quinzaine de classes enfantines et primaires et accueille
              plus de 300 élèves. Par rapport à l’ensemble des établissements
              primaires du canton, il comprend une plus forte représentation
              d’enfants issus des milieux populaires et d’enfants de
              nationalité espagnole ou portugaise.


              Le bâtiment
              comprend trois niveaux. Au rez inférieur se trouvent les locaux
              destinés aux activités parascolaires, des salles réservées aux
              cours de langues organisés à l’intention des élèves provenant de
              familles immigrées, des salles destinées aux travaux manuels et
              aux activités de couture, un auditoire. D’autres locaux sont
              encore occupés par une section du conservatoire de musique, par
              une association de lutte contre l’illettrisme et par
              l’asso­cia­tion des parents d’élève (APE). Les salles de classes
              sont situées au rez-de-chaussée et au premier étage du bâtiment.
              La salle des maîtres, une bibliothèque, ainsi qu’une salle de
              rythmique se trouvent au premier étage ; la loge du concierge se
              situe à côté de l’entrée principale du bâtiment, au
              rez-de-chaussée. Une salle de gymnastique a été construite dans
              des locaux préfabriqués à proximité du bâtiment. Le préau est
              équipé de jeux (toboggan, etc.) et dispose d’un petit terrain de
              football.


              L’établissement est situé dans un quartier
              urbain comprenant d’un côté une zone de villas et de l’autre un
              secteur où se trouvent des immeubles plus ou moins récents,
              offrant des logements bon marché, et dont l’aspect peut donner
              une impression négative :


              « Marianne. – Mais tu sais
              que moi, quand je suis arrivée pour me présenter ici à l’école,
              je me suis dit : “Mais c’est quoi ces clapiers ?”
Véronique. – Ah oui, les
              immeubles…
Marianne. – Les
              immeubles qui étaient autour !
Véronique. – Ça, ça
              faisait peur, oui.
Marianne. – Je me suis
              dit : “Mais quelle population on a dans cette école ?” Je ne
              savais pas qu’à Genève ça pouvait exister. » (Extrait de carnet
              de bord, « séance pédagogique », réunion consacrée au projet
              d’école.)


              Le terrain
              d’enquête comprend les parents d’une partie des élèves des
              classes observées. Quatre familles ont accepté de me recevoir au
              travers d’une proposition d’aide aux devoirs des enfants, me
              permettant de procéder à des temps d’observations. Neuf familles
              ont participé à des entretiens semi-directifs. En outre, le
              corpus de données inclut des observations d’interactions entre
              parents et enseignants à l’occasion des réunions de parents,
              d’entretiens entre parents et enseignants, de discussion au
              moment de la sortie des classes, à 11 h 30 et à 16 heures.
              L’ensemble des parents rencontrés au cours de l’enquête
              appartiennent aux milieux populaires (au chômage ou occupant des
              emplois de nettoyeuse, caissière, serveuse, aide-soignant[e],
              secrétaire, ouvrier, magasinier, concierge ou encore
              employé).

            

            


L’inscription des pratiques enseignantes au
              sein d’influences contrastées

              

              Une
              particularité de l’établissement du Ruisseau est son engagement,
              dans les années 1990, dans un projet de réforme de
              l’enseignement primaire
                  [8]
                . À Genève, le département de l’Instruction publique
              lance, en 1995, un processus de rénovation de son enseignement
              primaire articulé autour de trois « axes » : l’individualisation
              des parcours de formation des élèves, la mise en place d’équipes
              pédagogiques et la volonté de situer l’élève « au centre de
              l’activité pédagogique ». À la fin de la décennie 1990, un petit
              nombre d’établissements du canton, les écoles dites « en
              rénovation », suppriment les degrés annuels et les rem­placent
              par des cycles d’apprentissage de quatre ans. Le deuxième axe de
              la réforme porte sur le suivi collégial des élèves découlant de
              la mise en place des cycles d’apprentissage. Les enseignants
              sont enjoints de coordonner leurs pratiques pédagogiques pour
              que les élèves parviennent à atteindre les objectifs
              d’apprentissage requis au terme de chaque cycle. Les
              établissements se dotent de « projets pédagogiques » cohérents
              dans lesquels sont insérées des procédures de coordination
              permettant aux enseignants d’évaluer la progression des élèves.
              Le troisième axe de la réforme renvoie aux modalités
              d’apprentissage. Dans ce domaine, l’intention est de « placer
              les enfants au cœur de l’action pédagogique », en s’inspirant
              notamment des principes de l’« école active ».


              Selon le
              département, deux objectifs viennent justifier cette réforme. Le
              premier se rapporte à l’adaptation de l’école aux « évolutions
              de la société ». La réforme est présentée comme « une
              conséquence inéluctable des profondes transformations qu’ont
              connues les sociétés occidentales depuis une vingtaine
              d’années » et s’inscrit « dans un mouvement général d’adaptation
              de l’école à la situation effective de la société et
              d’anticipation des enjeux sociaux à venir
                  [9]
                 ». Elle répond à un « devoir d’adaptation » à une
              société « exigeante » qui demande aux individus de faire la
              preuve à la fois de compétences pointues et d’aptitude à
              intégrer les changements. Dans cette perspective, l’école
              primaire, grâce à la mise en place de dispositifs « souples »
              (suppression de l’organisation « rigide » en degrés annuels,
              établissement de cycles d’apprentissage, « décloisonnement » des
              savoirs, « adaptation » des pratiques pédagogiques aux
              « rythmes » de chaque élève, remplacement de l’évaluation
              chiffrée [disparition des notes] par une évaluation formative
              plus « nuancée » sous la forme d’appréciations
                  [10]
                , etc.), doit favoriser et développer chez les élèves les
              qualités nécessaires à leur intégration dans une telle société.
              Ces mesures visent à « faciliter l’accession progressive des
              élèves aux savoirs et à l’autonomie, à stimuler leur curiosité,
              leur créativité, à exercer leur esprit de coopération, à
              contribuer à l’équilibre de leur développement », afin de leur
              permettre d’acquérir « les compétences et les attitudes » dont
              ils ont besoin pour « prendre leur place dans une société
              appelée à relever d’importants défis
                  [11]
                 ».


              Le second
              objectif de la réforme concerne la lutte contre l’échec
              scolaire. À Genève, depuis les années 1960, la prise de
              conscience du « problème de l’échec scolaire » (sur ce point,
              voir Isambert-Jamati, 1985), associée à une conjoncture
              économique favorable, contribue à inspirer toute une série de
              mesures de lutte à son encontre
                  [12]
                . D’importants moyens sont mobilisés pour réduire le
              nombre d’élèves en échec à l’école primaire (modernisation des
              programmes, développement du soutien aux élèves en difficulté,
              abaissement des effectifs par classe, etc.). Ces différentes
              mesures n’obtiennent toutefois pas le résultat escompté : Walo
              Hutmacher constate en 1993 que les inégalités sociales devant la
              réussite scolaire se sont accrues au cours des quinze années
              précédentes (Hutmacher, 1993, p. 5-6). À partir de ce constat
              d’échec, de nouvelles solutions sont recherchées. Individualiser
              les parcours de formation, différencier la pédagogie ou encore
              placer « les enfants au cœur de l’action pédagogique »
              apparaissent alors comme la panacée :


              « Pour lutter contre l’échec scolaire,
              il faut différencier la pédagogie et individualiser les parcours
              de formation, autrement dit offrir à chaque élève une “éducation
              sur mesure”, lui proposer chaque jour – sans pour autant
              l’isoler – des situations d’apprentissage adaptées à son niveau
              et à son rythme
                  [13]
                . »


              Ce projet de
              réforme s’inscrit dans une longue tradition d’innovation
              pédagogique propre au contexte genevois. On peut à cet égard
              rappeler la création par Édouard Claparède en 1912 de l’Institut
              Jean-Jacques Rousseau, dirigé en partie par Jean Piaget par la
              suite. Claude Lessard (1999) relève les ambitions multiples de
              cet Institut : constituer une école pour les éducateurs, un
              centre de recherche sur le développement de l’enfant et les
              techniques d’apprentissage, un centre d’information, un centre
              de diffusion au sein de l’opinion publique des thèmes de
              l’éducation nouvelle et de l’école active. L’actuelle faculté de
              psychologie et des sciences de l’éducation de l’université de
              Genève a poursuivi une partie des idéaux alors promus, en
              particulier à travers des recherches réalisées au sein des
              établissements afin d’améliorer l’enseignement en vue de la
              réduction des inégalités scolaires. Au cours des années 1970, le
              projet « Fluidité » vise la mise en place d’appuis
              individualisés aux élèves en difficulté, dans le but de diminuer
              le taux de redoublement. Cette recherche est à l’origine de la
              mise en place des GNT, « généralistes non titulaires »,
              enseignants auxquels il n’est pas attribué de classe, mais qui
              travaillent en collaboration avec leurs collègues, en offrant un
              appui pédagogique aux élèves. À la fin des années 1970, la
              recherche-action « Rapsodie » est menée par le Service de
              recherche sociologique du DIP et des enseignants volontaires.
              Cette recherche examine les conditions et les avantages d’une
              pédagogie active et différenciée ; les publications qui en sont
              issues explorent les liens entre différenciation pédagogique et
              égalité des chances (Haramein et al., 1979 ; Haramein
              et Perrenoud, 1981).


              De fait,
              l’engagement de l’établissement du Ruisseau dans le projet de
              réforme initié dans les années 1990 a abouti à la mise en place
              de classes multi-âges mélangeant les quatre degrés d’un même
              cycle, au regroupement d’élèves interclasses (décloisonnements),
              au remplacement du livret scolaire et des notes par un bulletin
              d’évaluation informatif pour les parents et la constitution de
              portfolios pour rendre compte de la progression de l’élève dans
              ses apprentissages. L’organisation de son équipe pédagogique
              s’est inscrite dans la volonté du département de visibiliser les
              initiatives et les performances à l’échelle de l’établissement
              et d’accroître leur autonomie à travers notamment la rédaction
              d’un « projet d’établissement ». Cependant, à mon arrivée sur le
              terrain, si la « culture du projet » était présente au sein de
              l’école du Ruisseau, l’héritage de la réforme en elle-même était
              contrasté. D’abord, compte tenu du renouvellement régulier de
              l’équipe enseignante, l’organisation des classes en
              regroupements multi-âges par cycle a progressivement été
              abandonnée. À partir de 2001, ce sont les classes mono-âge ou
              regroupant deux degrés qui ont été privilégiées. La majeure
              partie des enseignants rencontrés dans le cadre de l’enquête
              sont arrivés en poste dans l’établissement après les années
              2000, aussi n’ai-je que très rarement eu l’occasion d’entendre
              parler sur le terrain de cette période durant laquelle
              l’établissement était engagé dans la réforme. Les préoccupations
              contenues dans les propos des nouveaux enseignants que je
              rencontrais concurrençaient, sans toutefois les éliminer, les
              ambitions de différenciation et d’individualisation de
              l’enseignement portées par les partisans de la réforme. Ces
              préoccupations concurrentes témoignent plus généralement de la
              reprise en main par les autorités du pilotage des
              établissements. Une traduction de cette tendance peut être
              identifiée à travers l’installation en 2008 de directeurs et
              directrices dans chacun des établissements primaires du canton
              ou encore dans la mise en place par le DIP d’un « plan
              d’action » pour la lecture, à la suite des résultats jugés
              alarmants obtenus par les élèves genevois aux tests de l’enquête
              internationale PISA 2000 évaluant leur capacité à comprendre des
              textes écrits.


              Ainsi,
              malgré l’inscription de l’établissement du Ruisseau dans le
              projet de réforme, les discours et les pratiques des enseignants
              se trouvent, au moment où je réalise mon enquête, au croisement
              d’influences diverses, voire contradictoires. De fait, si la
              prise en compte du contexte de l’établissement dans lequel a été
              réalisée l’enquête de terrain s’avère indispensable pour
              envisager les limites à l’intérieur desquelles il faut
              considérer les résultats exposés, il est impossible dans le
              cadre de la démarche d’enquête que j’ai privilégiée d’avancer
              des conclusions sur la nature et l’ampleur des effets des
              influences du contexte socio-historique sur les pratiques
              observées. Seule une enquête comparative (entre plusieurs
              établissements du canton, entre différents contextes spatiaux et
              historiques) aurait permis d’obtenir de tels résultats. Compte
              tenu des choix qu’il a fallu opérer dans la réalisation de cette
              recherche, il m’a paru adéquat et prudent de considérer que les
              pratiques observées étaient le résultat d’un « empilement » ou
              d’une « superposition » d’influences pédagogiques,
              institutionnelles et politiques diverses, voire contradictoires,
              tout en étant consciente d’écarter du champ d’investigation la
              question pourtant centrale des origines et des modalités selon
              lesquelles s’exercent ces influences. En contrepartie, j’ai
              choisi d’explorer les processus à l’œuvre, au sein même des
              pratiques, permettant d’identifier leurs « traits marquants » et
              leurs effets sur les individus. Dans cette perspective, on peut
              supposer que les analyses produites à partir des données
              extraites d’un terrain circonscrit à un seul établissement
              traduisent des tendances plus généralement présentes, bien que
              des déclinaisons singulières seraient à dégager en fonction des
              spécificités des contextes locaux.

            

            


Recueillir et traiter les données
              d’enquête

              

              L’enquête
              sur le terrain s’est déroulée entre février 2006 et juin 2008
              dans neuf classes allant de la 2e enfantine (2E) à la
              3e primaire (3P) (dont
              des classes à doubles degrés). En tout, onze enseignants ont
              accepté ma présence, me permettant de réaliser plus de
              200 heures d’observations de
              classes. Elles ont été complétées par la réalisation d’entretiens
              semi-directifs de longue durée (deux fois deux heures en
              moyenne) avec cinq enseignants et par l’observation de réunions
              d’enseignants, qu’elles soient formelles (conseils des
              maîtres, réunions « pédagogiques », réunions de
              « décloisonnement », etc.) ou informelles (repas de midi, pauses
              café, surveillances de récréation, etc.).


              Parce que je
              m’intéressais aux effets des pratiques scolaires, tant du côté
              des enseignants que de celui des élèves, j’ai souhaité
              identifier les modes d’appropriation des savoirs des élèves en
              les rapportant à l’articulation des
              logiques socialisatrices scolaires et familiales. À travers le
              suivi intensif d’un petit nombre d’enfants (4) dans leurs
              classes (observations) et dans leurs familles
              respectives (observations, notamment par l’intermédiaire d’une
              aide aux devoirs à domicile), j’avais comme ambition de
              recueillir des données fines et détaillées des réalités vécues
              par ces enfants. S’y est ajoutée la réalisation d’entretiens
              semi-directifs auprès de dix élèves de 2e primaire (2P) et
              auprès de neuf familles. Les entretiens réalisés auprès des
              familles se faisaient parfois en présence de l’enfant, avec l’un
              des deux parents ou avec les deux parents. De nombreuses
              discussions informelles avec les enseignants réguliers, avec les
              enseignants de rythmique ou de gymnastique, avec des
              intervenants extérieurs (intervenante pour des séquences
              artistiques, orthophoniste, etc.) au sujet des enfants suivis
              m’ont apporté des informations qui ont permis de nuancer et
              d’approfondir mon analyse.


              Les
              observations (dans les classes et dans les familles) ont été
              consignées dans un carnet de bord. Il m’arrivait de prendre des
              notes en situation lorsque les conditions d’obser­va­tion le
              permettaient. Il était par exemple relativement aisé de prendre
              des notes lors des réunions entre enseignants ou durant les
              réunions de parents. Par contre, dans les classes, au fur et à
              mesure que je me familiarisais avec mon terrain, la prise de
              notes in situ devenait de plus
              en plus complexe. Alors qu’au départ je me faisais la plus
              discrète possible au fond de la classe afin d’éviter que ma
              présence perturbe le déroulement « normal » des activités, j’ai
              adopté au fil des jours une posture d’observation participante,
              un contrat implicite venant régler ma présence en classe. Alors
              que la confiance s’établissait avec les enseignants, je
              « donnais un coup de main » dans les classes, « participais à
              des sorties » (bibliothèque, piscine, etc.), autant de
              situations où une prise de notes aurait paru
              totalement incongrue, lorsqu’elle n’était tout simplement pas
              possible. Celle-ci était alors différée en fin de journée.


              Ma place sur
              le terrain a donc évolué au cours de l’enquête. Alors que ma
              position d’obser­va­trice était au début plutôt en retrait, les
              interactions sur le terrain m’ont amenée participer aux
              activités quotidiennes, ce qui m’a permis d’obtenir la confiance
              des enseignants. Ma technique d’observation a, elle aussi,
              évolué au fil du temps passé dans les classes. Les observations
              ont d’abord été guidées par une grille construite en fonction de
              mes présupposés théoriques ; cette grille comprenait plusieurs
              « cases » que je m’efforçais de remplir lors de chaque
              observation. Je m’intéressais alors à l’agencement spatial de la
              classe et dressais un schéma sur lequel figuraient les
              différents éléments du mobilier, la place attribuée à chaque
              élève, les modalités d’utilisation des différents objets. Je
              notais également ce qui se rapportait à l’emploi du temps en
              classe, à son découpage, son utilisation et son objectivation
              (calendriers, agendas, sonneries, etc.), le temps attribué à
              chaque activité proposée aux élèves. J’indiquais comment
              s’organisaient ces activités, les supports utilisés, les formes
              d’évaluation des élèves. J’observais, enfin, comment les règles
              de discipline étaient mises en œuvre dans la classe. Je
              souhaitais alors mettre à jour les techniques, objets et
              pratiques d’incitation aux apprentissages, ainsi que les
              différentes modalités de réception de ces sollicitations du côté
              des élèves. Cependant, progressivement, cette grille
              d’observation s’est révélée insuffisante. La sensation
              désagréable de « tourner en rond » et de ne pas « avancer » dans
              mon enquête m’inquiétait. J’ai donc décidé d’abandonner,
              provisoirement, ma grille d’observation pour me mettre à noter,
              sans autre forme de censure, ce que je « remarquais » (Beaud et
              Weber, 2010), me laissant ainsi volontairement surprendre par ce
              que je voyais et entendais sur le terrain. J’ai commencé à
              relever « à chaud » quelques expressions entendues et à
              mémoriser les situations qui me « frappaient » le plus, en
              reportant à plus tard l’analyse de ces données. Quelques
              enregistrements audio ont également pu être réalisés durant les
              périodes d’observation, notamment au cours des réunions de
              parents, ainsi que des entretiens semi-directifs, intégralement
              enregistrés et retranscrits.


              Sur la base
              des retranscriptions des notes d’observation et des entretiens,
              j’ai réalisé une analyse de contenu dans le but, d’une part, de
              dégager une typologie des dispositifs pédagogiques
              (Bonnéry, 2009 ; 2011) privilégiés dans les classes et d’autre
              part d’identifier, à travers leur description, les pratiques et
              stratégies des acteurs à l’intérieur de ces dispositifs. Le
              matériau d’enquête apparaît ainsi sous deux statuts distincts.
              Premièrement, à travers la présentation des dispositifs, les
              extraits du corpus sélectionnés (observations et entretiens)
              constituent une « condensation » des données les plus
              récurrentes et ont été choisis en fonction de leur « force
              d’illustration » d’un ensemble de données convergentes.
              Deuxièmement, dans l’analyse des pratiques et stratégies
              individuelles, mon attention s’est portée sur ce que font les acteurs avec
              ces dispositifs, dans une perspective qui se veut davantage
              interactionniste. L’analyse du matériel a alors été conduite en
              fonction des écarts, contradictions et tensions qui, même s’ils
              peuvent apparaître comme minoritaires ou singuliers, sont alors
              considérés comme autant de symptômes ou d’indicateurs permettant
              de comprendre la dynamique interne des dispositifs. L’objectif
              était d’envisager, à partir de la description et de l’analyse
              des pratiques, comment se traduisaient, au niveau micro, au sein
              des dispositifs, des écarts, contradictions et tensions entre
              définitions sociales de l’enfance (Chamboredon et Prévot, 1973)
              et pratiques éducatives inégalement présentes dans les
              différents milieux sociaux.


              Comme
              indiqué précédemment, le dispositif méthodologique intégrait des
              observations menées parallèlement dans les classes et au
              domicile pour un petit nombre d’élèves (4), dans le but
              d’identifier les relations plus ou moins contradictoires entre
              les pratiques familiales et scolaires. Mon entrée dans les
              familles se faisant par l’intermédiaire des enseignantes, à
              travers une proposition d’aide aux devoirs, j’ai été rapidement
              confrontée à des difficultés d’ordre méthodologique. En effet,
              cette voie d’accès aux familles, si elle facilitait le contact,
              induisait un certain nombre de biais. Je devenais, malgré moi,
              un « instrument » du travail d’orientation des pratiques
              familiales réalisé par les enseignants que j’étais précisément
              en train d’analyser. J’ai donc été d’emblée assimilée aux
              acteurs de la sphère scolaire, malgré mes efforts pour m’en
              écarter (en insistant sur le fait que je n’étais pas
              enseignante, en fréquentant sur une longue durée les familles et
              en participant à des moments non directement liés au travail
              scolaire comme des repas ou des fêtes). L’entrée dans les
              familles par l’intermédiaire de l’école a eu deux conséquences
              limitantes : d’une part, je n’ai pas eu accès aux familles qui
              ont refusé ce type d’aide « scolaire » aux devoirs ; d’autre
              part, j’ai eu au début à faire face à une certaine réserve de la
              part des familles qui me « déléguaient » presque entièrement le
              suivi des devoirs de leur enfant, ce qui ne me permettait pas
              d’observer directement les pratiques parentales autour du
              travail scolaire. Ce dispositif d’enquête s’est donc révélé à la
              fois très chronophage et porteur d’obstacles difficilement
              surmontables. Ces difficultés ont eu une incidence sur l’analyse
              systématique de l’appropriation des dispositifs par les élèves,
              en fonction de leur inscription sociale et des spécificités de
              leur configuration familiale.


              En
              conclusion, dans l’analyse des pratiques scolaires, ont été
              écartés des aspects qui auraient mérité une investigation plus
              complète, mais qui auraient nécessité la mise en place d’un
              autre dispositif d’enquête. Les contraintes du terrain ont eu,
              par conséquent, une incidence sur la délimitation de l’objet.
              Cette conséquence n’est toutefois pas étonnante dans le cadre
              d’une approche ethnographique qui privilégie un certain
              mouvement de balancier – entre le terrain, les observations, la
              description, le cadre d’interprétation, l’élaboration
              conceptuelle et la construction théorique. Ce mouvement de
              balancier implique que le regard de l’observateur n’est jamais
              neutre, puisqu’« observer, c’est déjà structurer sa perception
              en fonction de critères plus ou moins bien établis » (Sirota,
              1988, p. 45). Il convient donc, afin de permettre de comprendre
              comment s’est faite l’interprétation du matériau empirique,
              d’expliciter le cheminement qui a été le mien au cours de cette
              enquête ainsi que les présupposés théoriques qui ont guidé
              l’observation.

            
          

          




Une autonomie paradoxale

            

            
L’élève autonome : le client idéal


              

              Au fur et à
              mesure que j’avançais dans mon investigation empirique, au fil
              des nombreuses heures d’observations dans les classes et au
              cours des entretiens menés avec les enseignants, les enfants et
              leurs parents, est apparue, sans que ma « grille d’observation »
              initiale le prévoie, la notion d’autonomie, présente dans nombre
              de locutions telles qu’« élève autonome », « travailler de
              manière autonome » ou « favoriser l’autonomie de l’enfant ».
              J’ai pris conscience que je ne pourrais pas analyser les
              difficultés des élèves sans comprendre ce que recouvre
              exactement cette notion. Alors que je devenais plus familière
              avec mon terrain, je constatais que l’autonomie représentait une
              catégorie discursive largement répandue dans l’univers scolaire
              pour qualifier les qualités et les comportements attendus de la
              part des élèves. L’autonomie apparaissait comme une catégorie d’évaluation
              – le « manque d’autonomie » caractérisant les élèves en
              difficulté, tandis que le « bon élève » était immanquablement un
              élève « autonome » – et comme catégorie de
              justification – c’est en son nom que sont mis en place des
              activités et supports pédagogiques (plans et contrats de
              travail, ateliers autocorrectifs, procédés d’autoévaluation,
              etc.). Par ailleurs, j’ai très tôt remarqué que le principal
              conseil donné par les enseignants à un élève en difficulté
              tournait autour des notions de « motivation », de
              « mobilisation » ou d’« investissement », l’élève étant
              régulièrement sommé de se montrer « concerné », de se battre, de
              faire preuve de « courage » et de « mobiliser ses forces » afin
              de progresser dans ses apprentissages scolaires.


              Ces
              injonctions m’ont interpellée dans la mesure où je constatais à
              la fois leur omniprésence au sein du contexte scolaire observé
              et leur faible impact auprès d’une partie des élèves dits « en
              difficulté » dans leur scolarité. Avec l’autonomie, j’avais
              l’impression d’avoir trouvé un problème qui allait me
              permettre de mieux comprendre l’univers que j’étudiais,
              franchissant ainsi une première étape de la recherche de terrain
              où « l’observateur est à la recherche de problèmes et de
              concepts permettant une meilleure compréhension de
              l’organisation étudiée et d’informations servant d’indicateurs
              pour des faits plus difficiles à observer » (Becker, 2006,
              p. 51).


              À partir du
              terrain lui-même, c’est-à-dire des observations et des
              entretiens menés avec les enseignants, j’ai tenté dans un
              premier temps d’identifier quelle était la définition indigène de l’autonomie,
              c’est-à-dire ce qu’ils voulaient dire en parlant d’« élève
              autonome ». Afin d’identifier le type de problèmes auxquels sont
              confrontés les enseignants, j’ai porté mon attention sur les
              remarques, injonctions et conseils adressés tant aux élèves qu’à
              leurs parents, et je me suis intéressée aux catégorisations des
              comportements des élèves, notamment aux qualificatifs utilisés
              par les enseignants ou encore aux arguments avancés pour motiver
              les élèves à travailler. Je partais de l’idée, proposée par
              Howard Becker, que ces problèmes pouvaient se
              comprendre par rapport à une figure de l’élève idéal, sorte de
              fiction à partir de laquelle les enseignants orientent leur
              activité :


              « Les problèmes majeurs des employés du
              secteur des services semblent résider dans leurs relations aux
              clients, ceux par qui et pour qui le service existe. Les membres
              de ces services ont une image du client “idéal” et ils utilisent
              cette fiction pour s’orienter dans l’exercice de leur
              profession. » (P. 193.)


              Il y aurait
              ainsi les élèves « normaux » (c’est-à-dire ne s’éloignant pas
              trop de cet idéal) et les élèves qui « dysfonctionnent », qui
              sont « difficiles », etc. (s’éloignant à tel point de l’idéal
              que l’enseignant ne peut plus travailler « normalement »). En
              élaborant le concept de l’élève idéal, Becker fait
              référence à l’ensemble des attentes spontanées de l’enseignant
              qui définissent le comportement approprié de l’élève. Dans un
              article paru initialement en 1952, Becker s’intéresse aux
              relations que les enseignantes (des institutrices des écoles
              publiques à Chicago) entretiennent avec leurs élèves et montre
              que ces relations ont tendance à se structurer autour d’une
              image du client idéal et que les
              élèves, en fonction de leur milieu social d’origine,
              correspondent très inégalement à cette image. Becker ajoute que
              « dans la mesure où le client réel est proche de cet idéal, les
              agents n’auront pas de “problème avec leurs clients” » (Becker,
              1997 [1952], p. 258). Cependant, comme l’indique Becker, dans
              les sociétés différenciées, seule une partie de la population
              correspond à cette image du bon client. Les clients seront en
              quelque sorte classés en fonction de leur distance avec cette
              image du client idéal : cette
              distance peut être source de désillusion, comme l’illustrent ces
              propos échangés par les enseignants de l’école du Ruisseau,
              lorsqu’ils évoquent les difficultés qui surviennent en début de
              carrière (« La première année d’enseignement, c’est la grande
              baffe ») :


              « Anne-Claire. – Le
              problème, c’est qu’on a dans l’idée que ces enfants, ils
              arrivent à l’école, ils ont une famille bien comme ci, qui les a
              éduqués bien comme ça… Bon, c’est une façon de dire… Et nous, on
              est là, on est un enseignant et on se dit qu’on va… que c’est
              des élèves… et bien non. Actuellement, en tout cas, c’est plus
              des élèves…
Barbara. – On n’est pas
              enseignants, on est éducateurs.
Anne-Claire. – On est je
              ne sais pas quoi [rires] ! Mais en tout
              cas, on ne va pas pouvoir enseigner en se disant : “Oui, on a le
              programme, 1E-2E, on va faire ça et ça.” On se casse la figure à
              tous les coups, parce qu’on a devant nous toutes sortes de
              problèmes.
Barbara. – Oui, la
              première année d’enseignement, c’est la grande baffe. Tu
              prépares des trucs, tes petites fiches, tu plastifies…
Anne-Claire. – Oui,
              parce que tu es enseignant, tu es engagé comme enseignant
              !
Barbara. – Et après à un
              moment donné…
Laura. – Tu pleures
              !
Barbara . – Tu
              pleures. » (Extrait de carnet de bord, « réunion
              socialisation ».)


              Ainsi, les
              difficultés qui surviennent dans l’activité professionnelle
              résultent de ce que les élèves correspondent inégalement aux
              attentes des enseignants. Pour comprendre selon quelles
              catégories sont appréhendées ces difficultés, on peut regarder
              le livret scolaire d’un élève de 7 ans (2P), Ricardo, dont la
              progression est jugée « peu satisfaisante ». L’enseignante
              indique des lacunes dans l’organisation personnelle, un manque
              de concentration, l’élève étant qualifié comme « pas du tout
              autonome » et « désinvesti ». Les solutions sont à chercher du
              côté de la motivation : il lui faut fournir des efforts et se
              sentir davantage « concerné » par les apprentissages :


              « Ricardo n’arrive pas encore à
              s’organiser dans son travail personnel, notamment dans le plan
              de travail. Il faut qu’il fasse un effort pour se concentrer et
              se mettre rapidement à la tâche. Pour progresser et surmonter
              les obstacles, il est indispensable d’être motivé. J’attends de
              la part de Ricardo des efforts qui vont dans ce sens. Courage !
              En outre, il faut être constamment derrière Ricardo, sinon il ne
              fournit aucun effort pour comprendre ce qui lui est demandé. Il
              n’est pas du tout autonome. Ricardo est désinvesti face au
              travail scolaire. En effet il ne se sent pas assez concerné par
              ses apprentissages. » (Extrait du livret scolaire de Ricardo,
              2P, 1er trimestre, classe
              d’Élisabeth.)


              Le « manque
              d’autonomie » semble au cœur du problème énoncé par
              l’enseignante. Cette autonomie est attachée à la capacité de
              l’élève à réaliser seul et avec succès son travail scolaire :
              lire seul un texte ou une consigne, réaliser seul des exercices,
              utiliser des ouvrages de référence (dictionnaire, liste de
              vocabulaire, tableaux de conjugaison, etc.), se référer à des
              indications écrites affichées, à des tableaux. L’extrait suivant
              montre que l’élève « idéal » ou l’élève « rêvé » est celui qui
              comprend rapidement ce qui lui est demandé de faire ou ce qui
              lui est expliqué. Il n’est donc pas nécessaire de s’en
              occuper :


              « Anne-Claire (à propos de
              Julie, 8 ans, en 2P dans la classe de Maude). – Moi je ne me
              suis jamais occupée d’elle. Non. C’est l’élève rêvée, pour les
              maîtresses ! [Rires.]
HD
                  [14]
                  – Quelles sont alors
              les qualités de l’élève rêvée ?
Anne-Claire. – Par
              exemple, c’est génial, quand tu n’as pas besoin de répéter dix
              fois les choses et que ça avance. Du coup tu peux élargir,
              aussi, tu vois. » (Entretien avec ­Anne-Claire, GNT
                  [15]
                 pour la « division élémentaire ».)


              Dans les
              propos de ces enseignants, ce qui est rejeté, c’est une trop
              grande dépendance de l’élève à l’égard de la personne de
              l’enseignant. Si celui-ci doit rappeler trop fréquemment l’ordre
              disciplinaire ou apporter trop souvent ou trop rapidement de
              l’aide cognitive, il estime qu’il ne réalise pas correctement
              son travail d’enseignant, qu’il assimile à un « soutien » à
              l’élève. Lorsque je demande à une enseignante (Élisabeth) quand
              est-ce qu’un élève est autonome, sa réponse indique bien la
              position de facilitatrice ou d’accompagnatrice qu’elle
              souhaite adopter auprès des élèves :


              « C’est qu’il arrive à faire un travail
              seul. Par exemple, il y a des enfants, ils ne lisent pas la
              consigne et ils viennent tout de suite vers moi pour être sûrs
              qu’ils ont bien compris. Non, il faut au moins essayer de
              commencer la démarche et que je sois là juste pour un soutien.
              Parce que j’aimerais bien qu’ils comprennent que je ne détiens
              pas… qu’il n’y a pas que moi qui détiens le savoir. Eux, ils
              savent plein de choses, sinon on ne leur donnerait pas ce genre
              de fiches à faire. » (Entretien avec Élisabeth, enseignante
              3P-4P
                  [16]
                .)


              Un élève
              autonome est par la même occasion un élève qui « ne pose pas de
              problème de comportement » et qui respecte les règles scolaires.
              Une enseignante (Cécile) souligne que ces règles, loin d’être
              arbitraires, sont considérées comme des bases sur lesquelles un
              « climat » de classe propice aux apprentissages peut se
              constituer :


              Cécile : « Alors, on l’a
              dit, par rapport aux élèves, c’est vrai que c’est important
              qu’ils puissent bien respecter les règles de la classe. Ce n’est
              qu’à partir du moment où les règles sont respectées qu’il y a un
              climat de classe qui est agréable et qui donc profite aux
              apprentissages. » (Extrait du carnet de bord, réunion de parents
              de la classe de Véronique et Cécile, 1P-2P.)


              Dans sa
              définition indigène, l’autonomie de
              l’élève se place donc à l’intérieur d’un cadre normatif bien
              défini. Un élève autonome ne doit pas être trop dépendant de la
              personne de l’enseignant, mais il ne doit pas être trop
              indépendant des règles de vie collective (il serait dans ce cas
              un élève « indiscipliné », « insupportable », « ingérable »,
              « dysfonctionnel », etc.), ni trop indépendant à l’égard des
              savoirs enseignés (il serait dans ce cas un élève indifférent
              aux savoirs scolaires, « limité », « étrange », « peu mature »,
              etc.). Cette coexistence, dans la catégorie scolaire
              d’autonomie, de la dépendance (à l’égard des règles et des
              savoirs scolaires) et de l’indépendance (à l’égard de
              l’enseignant) rejoint ce que mentionne Bernard Lahire (2005)
              quand il indique que ce qui est mal vu par l’école, c’est la dépendance
              inter-personnelle, de même que l’indépendance à l’égard des
              règles de vie collective (élève indiscipliné) ou des savoirs enseignés (élève
              indifférent aux savoirs scolaires) :


              « L’autonomie est un hommage rendu à la
              dépersonnalisation du pouvoir et du savoir, une forme de
              dépendance historique spécifique. La personne du maître
              disparaît au profit de dispositifs pédagogiques
              objectivés […]. Respectant les règles (côté politique) et
              comprenant les consignes et la finalité des tâches scolaires
              (côté cognitif), l’élève [autonome] démontre à chaque instant
              qu’il est parfaitement adapté à l’univers scolaire et son
              comportement ne réclame aucune intervention extérieure (rappel à l’ordre
              disciplinaire ou aide cognitive). »
              (P. 340.)


              Ainsi, un
              élève est autonome lorsqu’il est capable de réaliser son travail
              seul, indépendamment de l’enseignant ; il est autonome lorsqu’il
              respecte les règles scolaires et adhère au projet de
              l’institution scolaire d’acquisition de savoirs. Cette nécessité
              d’adhésion demandée à l’élève transparaît à travers
              l’utilisation de termes spécifiques dans les propos et les
              écrits des enseignants. Alors que Ricardo apparaît comme
              « désinvesti », l’enseignante lui demande de se « motiver ». Or,
              comme ces conseils et injonctions demandent précisément à
              l’élève de faire ce qu’il ne parvient pas à faire, celui-ci se
              trouve comme enfermé dans ses difficultés :


              « Il n’y a pas de progression notable
              dans les apprentissages scolaires de Ricardo tout au long de
              cette année scolaire. En effet, il attend qu’on le sollicite
              pour travailler (il peut rester de longs moments sans rien
              faire). Ricardo ne se sent pas assez concerné par ses propres
              apprentissages, ce qui ne favorise pas l’assimilation de
              nouvelles notions. Pour surmonter ses difficultés, il faut qu’il
              soit plus motivé, persévérant dans l’effort et qu’il sache
              requérir de l’aide quand cela devient nécessaire […]. En
              redoublant, j’espère que Ricardo pourra asseoir les différents
              objectifs du cycle élémentaire et qu’il prendra plus confiance
              en lui. Courage ! » (Extrait du livret scolaire de Ricardo [2P],
              3e trimestre, classe
              d’Élisabeth.)


              L’adhésion
              de l’élève au projet de l’institution apparaît comme la solution
              à ses difficultés, tout comme le « développement de
              l’autonomie » apparaît comme un « objectif d’appren­tis­sage
              prioritaire » pour l’année qu’il est amené à redoubler (extrait
              du livret scolaire de Ricardo [2P], 3e trimestre, classe
              d’Élisabeth). Pour mieux comprendre le sens donné par les
              enseignants à l’autonomie, il faut distinguer deux registres au
              sein de sa définition indigène : celui de
              l’auto-contrainte et celui de l’engagement.

            

            


Un élève autonome auto-contraint

              

              Le premier
              registre insiste sur la maîtrise individuelle et
              renvoie à l’idée selon laquelle un élève est autonome lorsqu’il
              s’est approprié un certain nombre de savoirs, de connaissances
              et de règles lui permettant de se diriger seul dans l’univers
              dans lequel il évolue. Parce qu’il a intériorisé ces règles, il
              est capable de s’auto-contraindre. L’autonomie correspond ici à
              une capacité qui s’acquiert
              in fine, au terme du
              processus d’acquisition de connaissances permettant à l’individu
              de dépasser son statut « immature » et « dépendant ».
              L’autonomie apparaît comme le but de la socialisation
              scolaire.


              Le registre
              de l’autonomie en tant qu’auto-contrainte transparaît dans le
              discours des enseignants lorsqu’ils disent vouloir en priorité
              donner aux élèves des « outils » pour qu’ils puissent « se
              débrouiller », « grandir », « qu’ils soient plus armés pour la
              suite des choses » (entretien avec Maude, enseignante 2P). Dans
              cette perspective d’« autonomie encadrée » (Thin, 1998), la
              présence physique et l’encadrement de l’enseignant, et de
              l’adulte d’une manière générale, sont préconisés. L’autonomie se
              construit et il faut transmettre aux enfants des outils
              cognitifs et des ressources (la maîtrise de la lecture
              notamment) pour devenir autonomes. Le temps est alors vu comme
              la possibilité donnée aux élèves de « consolider » leurs
              connaissances. L’élève autonome est ainsi l’élève qui « sait »,
              qui « maîtrise les règles » : il sait se tenir, garde son calme,
              maîtrise les règles de prise de parole dans la classe.


              Fabio : « C’est pas le
              tout de savoir compter, etc. À l’école en tout cas, c’est aussi
              savoir ­s’asseoir sur un banc, savoir se taire, savoir lever la
              main quand on demande la parole, savoir ne pas discuter… Voilà,
              ça a l’air comme ça tout simple, mais c’est le métier de
              l’élève, c’est ce qu’on leur demande jour après jour. » (Extrait
              de carnet de bord, réunion de parents de la classe de Fabio et
              Daphné, 2E-1P.)


              Ce premier
              registre de l’autonomie, comme auto-contrainte et comme
              capacité, est
              consubstantielle au projet de l’institution scolaire.
              L’autonomie se conçoit alors comme l’intériorisation réussie de
              connaissances, règles, contraintes, savoirs et savoir-faire
              permettant à l’individu de se donner ses propres lois :


              « Lorsque nous [l’instructeur] n’avons
              plus besoin de l’avertir [l’apprenti] de ce que prescrit la
              règle du jeu, nous déclarons qu’il sait jouer, qu’il a appris et
              maîtrisé les règles du jeu. C’est précisément cela que nous
              appelons connaître les règles ou
              être autonome. » (Descombes, 2004, p. 461-462.)


              Les travaux
              de Norbert Elias et d’Émile Durkheim nous permettent de
              comprendre comment l’autonomie comme auto-contrainte est
              profondément liée à l’institution scolaire. Norbert Elias
              (1973), lorsqu’il retrace l’histoire de l’intériorisation
              progressive des contraintes, montre comment s’est fait le
              passage de la contrainte externe qui s’exerce sur un individu à
              l’auto-contrainte, apparaissant comme une sorte de seconde
              nature. En reconstituant l’histoire du « processus de
              civilisation » (Elias, 1975), il identifie les transformations
              qui, dès l’Ancien Régime en France, ont touché les formes de
              domination sociale, en les mettant en relation avec les
              transformations des comportements individuels. Pour décrire ce
              processus, Norbert Elias évoque un processus de diffusion pour expliquer
              comment de nouveaux comportements, ceux des individus de la
              société de cour, s’étendent­ progressivement à l’ensemble de la
              société. Il décrit ainsi le processus historique d’émergence de
              « l’individu autonome »qui caractérise la modernité, en ne
              mentionnant toutefois que très marginalement le rôle de
              l’institution scolaire.


              Or, comme
              l’indique Bertrand Geay (2011), telle qu’elle est analysée par
              Émile Durkheim, l’institution scolaire apparaît comme le
              « chaînon manquant » de la démonstration de Norbert Elias. Les
              analyses qu’il propose dans L’évolution pédagogique en
              France (1990 [1938]) et dans L’éducation morale (1934
              [1903]) nous aident à comprendre le lien entre le mouvement
              d’intériorisation des contraintes sociales et l’institution
              scolaire. Dans L’évolution pédagogique en
              France, Émile Durkheim explique comment, au Moyen Âge, avec
              l’invention de l’école, l’Église carolingienne poursuit un
              double objectif. D’une part, il s’agit de défendre un
              universalisme, celui de l’église, contre la diversité des
              cultures. Il faut donc uniformiser les pratiques et les
              habitudes. Mais il est également question d’exercer une
              « emprise » sur les esprits, d’en appeler à une disposition
              morale, propre à chaque individu : pour « ­inculquer des
              pratiques, un simple dressage machinal suffit ou même est seul
              efficace, mais des idées, des sentiments ne peuvent se
              communiquer que par la voie de l’enseignement, que cet
              enseignement s’adresse au cœur ou à la raison, à l’un et à
              l’autre à la fois » (Durkheim, 1990 [1938], p. 30). Ainsi, le
              modèle scolaire découlant de ce projet vise une conversion de
              l’individu, entendue comme « ce mouvement profond par lequel
              l’âme tout entière, se tournant dans une direction toute
              nouvelle, change de position, d’assiette et modifie, par suite,
              son point de vue sur le monde » (ibid., p. 37). Dans ce
              processus, l’apparition de l’humanisme érasmien constitue un
              moment clé : l’élève ne doit plus se soumettre à la contrainte
              extérieure, mais s’auto-contraindre pour son honneur
              personnel.


              Les travaux
              de Guy Vincent (1980 ; [dir.] 1994) montrent à cet égard comment
              émerge une nouvelle conception, portée par le christianisme, de
              l’action scolaire, visant une prise en charge totale du
              développement individuel : l’école doit non seulement instruire,
              mais aussi « moraliser, assurer l’“éducation” des élèves (le
              terme lui-même faisant son apparition au début du xviiie siècle) » (Deauvieau
              et Terrail, 2007, p. 302). La forme scolaire de
              socialisation, organisation particulière des apprentissages qui,
              à partir du xviie siècle, se consolide
              et se diffuse dans de nombreux pays européens, se caractérise
              « par un ensemble cohérent de traits au premier rang desquels il
              faut citer la constitution d’un univers séparé pour l’enfance,
              l’importance des règles dans l’apprentissage, l’organisation
              rationnelle du temps, la multiplication et la répétition
              d’exercices n’ayant d’autres fonctions que d’apprendre­ et
              d’apprendre selon des règles » (Vincent [dir.], 1994, p. 39).
              L’auto-contrainte prend progressivement le pas sur la contrainte
              extérieure avec le passage de la figure de l’« élève dressé » à
              celle de l’« élève raisonnable et raisonné », la raison étant
              considérée comme « ce pouvoir sur soi-même qui remplace le
              pouvoir de l’autre, exercé de l’intérieur » (ibid, p. 15).


              Émile
              Durkheim voit quant à lui dans la formation d’une « autonomie de
              la volonté » l’aboutissement d’une socialisation réussie, la
              libre soumission aux impératifs moraux dans la mesure où ils
              sont fondés sur des raisons sociales qui s’imposent à la raison
              individuelle (Durkheim, 1934 [1903]). Pour lui, l’éducation
              morale comporte trois aspects : l’apprentissage de l’« esprit de
              discipline », de l’« attachement au groupe », de l’« autonomie
              de la volonté ». Le premier élément, le sens de la discipline,
              se conçoit dans l’intérêt même de l’individu : Durkheim recourt
              à une argumentation d’ordre psychologique selon laquelle
              l’aptitude à se maîtriser est indispensable pour éviter le
              désarroi qui serait créé chez l’individu s’il n’obéissait qu’à
              ses désirs. Cette « modération salutaire » (Durkheim, 1934
              [1903], p. 42) n’est possible que si l’enfant est attaché au
              groupe social, s’il acquiert le sens de l’intérêt collectif,
              deuxième fin de l’éducation morale. L’autonomie de la volonté,
              troisième élément de la moralité, implique que l’élève apprenne
              à vouloir lui-même la morale, adhère de lui-même, parce qu’il
              les comprend raisonnablement, aux valeurs qui fondent le
              social.


              Ainsi, ce
              premier registre fait de l’autonomie un objectif de la
              socialisation scolaire. L’institution scolaire dans un même
              mouvement discipline l’individu et le rend autonome : après
              s’être conformé aux normes, l’individu peut se constituer une
              indépendance de jugement, il devient autonome in fine. Par conséquent,
              si l’institution scolaire est indissociable de la question de
              l’autonomie de l’individu, celle-ci est d’abord comprise comme
              une « programmation » : c’est une fois qu’il a intériorisé les
              contraintes sociales que l’élève devient autonome, c’est-à-dire
              qu’il n’a plus besoin d’une contrainte externe pour se comporter
              en conformité avec les règles. Il lui est alors possible de les
              critiquer, parce qu’il les maîtrise raisonnablement.

            

            


L’élève autonome engagé

              

              La
              définition indigène de l’autonomie comprend un second registre
              qui met l’accent sur la liberté dont l’élève
              doit faire l’expérience afin de s’approprier « de lui-même »
              savoirs et règles scolaires. L’autonomie est à concevoir comme
              un procédé qui met en avant
              l’expérimentation par l’élève et la découverte progressive des
              lois. L’élève autonome est un élève librement engagé dans le
              projet de l’institution scolaire et l’autonomie constitue un moyen ou une des modalités de la
              socialisation scolaire.


              Ce second
              registre permet de comprendre bon nombre de situations observées
              dans lesquelles il est demandé à l’enfant de réaliser seul une
              activité (aller chercher le bon classeur, classer un document,
              réaliser un exercice dans une discipline, lire un livre,
              etc.) :


              Élisabeth vient m’expliquer pourquoi
              elle laisse les élèves prendre eux-mêmes leur fiche de français
              dans leur classeur, tout en tolérant certains comportements
              (disputes, bavardages, etc.) : « Là, c’est pour les rendre un
              peu autonomes, tu sais, pour pas toujours les cocoler, tu vois.
              Pour qu’ils prennent l’habitude. » (Extrait de carnet de bord,
              classe d’Élisabeth, 2P-3P.)


              L’autonomie
              de l’élève va de pair avec le développement d’une « confiance en
              soi » qui vient conditionner l’engagement de l’élève dans les
              activités, comme le décrit une enseignante (Cécile) à l’occasion
              d’une réunion de parents durant laquelle sont présentés les
              objectifs du travail en classe et les attitudes attendues de la
              part des élèves :


              Cécile : « On met aussi
              beaucoup l’accent sur l’autonomie de l’enfant. Donc c’est ce
              qu’on disait avant, par rapport au plan de travail, aux
              ateliers, qui sont différentes façons de développer l’autonomie,
              la confiance en soi, aussi. C’est vrai que c’est en étant
              confiant, en se sentant valorisé qu’on peut vraiment oser
              s’engager dans une activité. Alors voilà, on attend évidemment
              qu’ils donnent le maximum d’eux-mêmes pour que ça se passe bien
              pendant l’année. » (Extrait carnet de bord, réunion de parents
              de la classe de Véronique et Cécile, 2P.)


              Par une
              action qu’on pourrait presque qualifier de « thérapeutique », il
              s’agit de faire en sorte que l’élève se sente bien à l’école,
              qu’il puisse s’y épanouir, afin de bâtir des apprentissages sur
              ses propres ressources internes. Cetteperspective s’appuie sur
              une conception de l’enfant comme porteur de ressources innées,
              qu’il s’agit de laisser se développer. Pour faire bref, on peut
              en reprenant les propos de Basil Bernstein (2007b) dire que ce
              modèle est centré sur « le potentiel interne à l’individu que
              l’on [peut] révéler par le recours à une pratique pédagogique et
              des contextes appropriés » (p. 89). La priorité est alors
              d’éveiller la curiosité d’un individu perçu comme naturellement
              porteur de compétences, afin de lui donner l’envie d’adopter le
              projet scolaire.


              Ce deuxième
              registre fait de l’autonomie non plus un but de socialisation,
              mais un moyen ou une forme de
              socialisation et renvoie à des pratiques valorisant l’expérience
              personnelle de l’enfant. Cette conception de l’autonomie
              pourrait s’inscrire dans une filiation rousseauiste. En effet, à
              la différence de la conception de l’autonomie posée par Kant,
              pour lequel la volonté n’est pas vraiment libre lorsqu’elle
              obéit à ses penchants, besoins ou intérêts, la vision de
              Rousseau de la liberté et de l’autonomie conçoit la progression
              vers l’âge adulte comme un « accomplissement » qui préserve les
              qualités « naturelles » de l’indi­vidu. L’enfant est une
              « personne humaine en devenir ». Pour
              François ­Jacquet-Francillon et Dominique Ottavi (2010, p. 47),
              Émile ou De l’éducation (1961
              [1762]) doit son succès à cette vision positive de l’enfance,
              exposée pour la première fois de façon systématique dans toutes
              ses implications. L’enfance ne souffre plus d’un « manque
              d’être » : elle est au contraire pensée comme un moment dans un
              devenir et chaque étape de ce devenir est en elle-même
              « complète » au sens où elle correspond à tout ce qu’elle peut
              ou doit être. On devine ici les prémices de ce qui sera conçu
              dans la psychologie moderne sous la notion de stade de
              développement.


              À la fin du
              xixe et au début du xxe siècle, les courants
              de l’Éducation nouvelle s’inscrivent dans cette perspective. Ils
              s’appuient sur trois références (Jacquet-Francillon et Ottavi,
              2010) : premièrement, la nature, considérée comme
              la base des aptitudes et des ressources individuelles propres à
              la vie ; deuxièmement, la liberté, permettant le
              plein usage de ces aptitudes ; troisièmement, la « perfectibilité » (selon
              Rousseau) ou le « perfectionnement », qui
              synthétise les deux premières références, la liberté menant
              l’individu au-delà de sa propre nature. La « science de
              l’éducation » apparaît alors comme le moyen de penser la voie la
              plus rationnelle permettant de remplir cet objectif. Pour
              Édouard Claparède par exemple, il s’agit de « prendre l’enfant
              pour centre des programmes et des méthodes scolaires »
              (Claparède, Rapport au congrès d’hygiène
              mentale de Paris, juin 1922, cité in Claparède, 1968
              [1935], p. 183). La pédagogie doit alors se régler sur un savoir
              exact de l’enfance et de ses besoins, et l’enseignement se
              situer dans les limites de cet intérêt. C’est ainsi que se
              définit la pédagogie « fonctionnelle », pédagogie du jeu.


              Dans ces
              courants éducatifs, la liberté de l’enfant est placée au premier
              rang de ses projets comme de ses devoirs, comme en témoigne la
              publication d’ouvrages tels que Democracy and education
              (Dewey, 1916), Une méthode de travail libre
              par groupes (Cousinet, 1925), Libres enfants de Summerhill
              (Neill, 1960) ou encore Liberté pour apprendre
              (Rogers, 1971). Le registre de l’autonomie comme liberté de se
              gouverner s’appuie donc nécessairement sur la motivation
              individuelle et le sentiment de responsabilité personnelle
              vis-à-vis de ses actions.

            

            


Le paradoxe de l’autonomie de
              l’élève

              

              L’intrication des deux figures de l’élève
              autonome – à la fois auto-contraint et engagé, capable et libre de se gouverner –
              laisse entrevoir un paradoxe. En effet, lorsque l’autonomie de
              l’élève est non seulement envisagée comme un but à atteindre
              (notamment par la maîtrise des connaissances et des règles),
              mais également comme le moyen ou le support pour mener à
              bien cette entreprise, comment ce double registre peut-il être
              concilié ? Castoriadis (1990) pointe ce paradoxe lorsqu’il
              décrit, en reprenant Freud, trois métiers « impossibles » : la
              psychanalyse, la pédagogie ou l’éducation, la politique. Tous
              trois doivent en effet s’appuyer sur une autonomie qui n’existe
              pas encore pour accompagner la construction d’une autonomie
              individuelle. Comment les enseignants peuvent-ils effectivement
              faire face à la contradiction qui réside dans le fait de rendre
              l’élève autonome en le soumettant à des règles tout en
              l’habituant à faire usage de sa liberté et en lui laissant des
              choix ?


              Un début de
              réponse à cette question peut se trouver dans les arguments
              énoncés par Rousseau. Dans l’Émile, lorsque l’élève
              projette une sortie dans la rue, Rousseau ne s’oppose pas à
              cette conduite. Sans recourir à la menace et sans donner
              d’ordre, il obtient cependant l’obéissance de l’élève, car
              « tout était préparé d’avance » (1961 [1762], Livre II, p. 87).
              En effet, des connaissances et des voisins sont prévenus du
              projet de sortie de l’élève et lui font part de leur inquiétude.
              L’élève réalise alors l’« imprudence » de son projet et décide
              d’y renoncer. C’est donc dans une expérience au cours de
              laquelle il fait usage de ses propres ressources que l’élève
              découvre les limites de son action. Le maître, quant à lui,
              aménage les circonstances, prépare l’environnement et met ainsi
              en œuvre une forme de tutelle indirecte pour obtenir
              l’obéissance souhaitée. L’auto-discipline valorisée par exemple
              dans la pédagogie prônée par Maria Montessori procède de cette
              conception : dans la Pédagogie scientifique
              (2000-2001 [1958]), elle évoque une discipline qui ne
              s’obtient­ pas par des ordres ni par des sermons ou par des
              reproches, mais qui procède d’une « énergie latente » surgie des
              « profondeurs de l’âme ». L’environnement doit alors être
              organisé, préparé. La formule de Rousseau résume bien cette idée
              d’une correspondance entre la volonté de l’élève et la volonté
              du maître : « Il doit faire ce qu’il veut ; mais il doit vouloir
              ce que vous voulez qu’il fasse. » (1961 [1762], Livre II,
              p. 84.) Comme l’indiquent François Jacquet-Francillon et
              Laurence Loeffel (2010), plus les enfants sont libérés de
              l’autorité classique, plus il faut veiller sur eux, plus il faut
              prévoir leurs besoins, devancer leurs désirs, leurs paroles,
              accompagner leurs expériences :


              « Il n’y a de liberté des enfants qu’à
              proportion d’une science des adultes pour organiser cette
              liberté. L’éducation libérale n’est donc pas un laisser-faire :
              elle ne laisse rien au hasard. » (P. 109.)


              Par
              conséquent, le paradoxe de l’autonomie dans le cadre scolaire
              devrait trouver une résolution dans l’aménagement d’un contexte
              particulier. Comme le montre Bernard Lahire (2005) lorsqu’il
              reconstruit « la figure idéal-typique de la pédagogie de
              l’autonomie » (p. 327), ce contexte doit répondre à plusieurs
              conditions. La première est la transparence : « il faut
              que tout – de l’emploi du temps aux compétences visées en
              passant par les critères de jugement scolaire – soit dit à
              l’élève, explicité à son attention » (p. 331). La deuxième est
              l’objectivation : « Il
              s’agit de s’appuyer sur un ensemble de savoirs, d’informations
              ou de règles, écrits ou imprimés (manuels, fichiers, tableau
              noir, dictionnaire, documents divers). » (Idem.) La troisième est
              la publicisation : « Il
              faut que les élèves puissent se référer à des éléments visibles
              (savoirs, règles communes, consignes d’un exercice). » (Idem.)


              Bernard
              Lahire conclut sur la puissance d’un tel modèle pédagogique,
              lorsque les conditions de fonctionnement sont réunies (des
              élèves socialement préparés à ce modèle par leur socialisation
              familiale, des conditions matérielles favorables à l’intérieur
              de l’institution scolaire) pour impliquer et intéresser les
              élèves. Ce modèle demande aux élèves « d’intérioriser le regard
              scolaire (les catégories de jugement scolaire des productions et
              des comportements, les savoirs scolaires, les règles scolaires,
              les intérêts cognitifs spécifiquement scolaires…), d’en être les
              porteurs zélés » (ibid., p. 340-341).
              L’école se heurte toutefois à deux grands types d’obstacles :
              « L’un est lié aux coûts (temporels et financiers) de ce type de
              pédagogie et l’autre dépend des propriétés dispositionnelles des
              élèves. » (Ibid., p. 345.)


              C’est la
              volonté de comprendre l’apparent paradoxe de l’autonomie de
              l’élève qui a progressivement dicté mes choix empiriques et
              théoriques. Après avoir « remarqué » l’importance de l’autonomie
              en tant que « catégorie de l’entendement professoral » (Bourdieu
              et Saint-Martin, 1975), il fallait identifier les pratiques que cette
              catégorie induisait. C’est ainsi que je me suis intéressée à ce
              que font les élèves, à ce
              que font les enseignants, à
              ce qu’ils disent, à ce qu’ils font faire aux élèves et
              aux conséquences de toutes ces activités. Cette perspective m’a
              amenée à considérer comment l’autonomie (i. e. les catégories de
              perception et d’évaluation des élèves, les pratiques
              pédagogiques qui visent le développement de l’autonomie de
              l’élève) s’insère dans le processus de socialisation scolaire,
              par quels moyens et avec quels effets sur les acteurs de
              l’institution.

            
          

          




Une sociologie des dispositifs
            pédagogiques

            

            L’hypothèse
            générale qui a guidé mes investigations et l’analyse du matériau
            d’enquête pose que l’accent mis aujourd’hui sur l’autonomie de
            l’élève, loin de témoigner d’une disparition des contraintes au
            sein de l’institution scolaire, indique la prédominance d’une
            modalité spécifique de socialisation dans laquelle l’action visiblement contraignante
            des institutions doit s’effacer. La contrainte de l’institution
            scolaire se complexifie, comme l’indique Anne Barrère (2003), sous
            la forme d’une « “injonction contradictoire” à l’autonomie
            obligatoire », mais « reste bel et bien présente et s’accroît même
            en intensité, ou du moins en durée avec l’allongement considérable
            de la scolarisation » (p. 51).


            
La montée de gestion managériale par
              l’autonomie

              

              Des travaux
              convergent pour indiquer que les dernières décennies ont vu se
              développer, à l’école comme dans d’autres sphères sociales, une
              « norme d’autonomie » à entendre comme une injonction faite à
              l’individu d’« être libre » et de « s’engager » dans des
              « projets » visant à l’épanouissement de sa « personnalité ».
              Selon François Dubet (2002), nous serions entrés dans des années
              « de la liberté et de l’obligation d’être libre qui accompagnent
              le déclin du programme institutionnel » (p. 15). La norme
              d’autonomie institue l’individu comme unité de décision et
              d’action : « Le sujet de l’action serait dans l’individu ou
              l’individu lui-même. » (Ehrenberg, 2005, p. 215.) Danilo
              Martuccelli (2002) parle d’un processus institutionnalisé de
              « désinstitutionalisation » :


              « L’affaissement supposé de
              l’institution, ce que désigne maladroitement le terme de
              “désinstitutionalisation”, veut alors dire que ce qui hier était
              pris en charge collectivement par les institutions est de plus
              en plus transmis à l’individu lui-même, qui doit dès lors
              assumer, sous forme de trajectoire personnelle, son propre
              destin. » (P. 347-348.)


              Or, comme le
              note l’auteur, depuis ses origines, la sociologie n’a cessé de
              souligner l’ébranlement des institutions, et « à y bien
              regarder, l’histoire sociologique des institutions, et son
              corollaire identitaire, n’apparaît que comme un processus
              interminable de “crise” » (ibid., p. 348). Plutôt
              que de parler d’ébranlement ou de crise des institutions, il
              semble plus judicieux d’y voir un mouvement de transformation
              des formes de socialisation des individus, voire « un changement
              dans les modes d’institution du sujet humain » (Ehrenberg, 2005,
              p. 215).


              Le thème du
              déclin de l’institution semble à relativiser et il convient
              plutôt de mettre à jour « la fabrication sociale des individus »
              (Lahire, 2013) et de s’attacher à décrire les « cadres sociaux »
              dans lesquels se construit et s’exerce l’autonomie : « C’est en
              somme de la fabrique sociale de l’autonomie dont il devrait être
              question. » (Geay, 2011, p. 155.) Comme le mentionne Bernard
              Lahire (2004), si de larges hypothèses sur les transformations
              du monde social (montée de la fragmentation, de
              l’individualisation ou de l’injonction à « être soi ») ne sont
              pas à écarter, on peut toutefois reprocher aux auteurs qui les
              avancent d’en faire des présupposés de l’analyse des
              comportements individuels, alors même


              « qu’il s’agit de phénomènes qui, dans
              la mesure où l’on réussirait à en décrire les modalités et à en
              délimiter les contours, seraient eux-mêmes à expliquer (quelles
              sont les origines sociales – économiques, scolaires, familiales,
              juridiques, religieuses, idéologiques – de ces formes
              d’individuation ou de l’individualisation ?) » (p. 725).


              En
              sociologie du travail, de nombreux travaux ont analysé les
              changements intervenus ces dernières décennies dans le monde de
              l’entreprise, en mettant au jour les modalités et les effets de
              transformation impulsés sous l’égide du management participatif.
              Au sein de modèles de gestion qui se veulent moins
              bureaucratiques, de plus en plus de place est faite à
              l’autonomie des salariés, tandis que les lignes hiérarchiques
              tendent à se réduire et que le « projet » intervient comme moyen
              de mobilisation des travailleurs. Leur action est alors orientée
              par la recherche de « performance » et évaluée par les
              « résultats ». L’épuisement du modèle salarial (Castel, 1995 ;
              Pillon et Vatin, 2003 ; Supiot, 1998) se traduit ainsi par un
              changement du modèle de régulation dans lequel le projet tend à
              se substituer à la règle, les missions successives à la
              carrière, le tout étant accompagné d’une injonction à
              l’autodiscipline (Périlleux, 2001). En passant « d’un univers de
              contraintes explicites d’obéissance à un univers d’obligations
              implicites de production » (de Terssac, 1992, p. 263), ce ne
              sont plus les règles formelles et officielles qui prescrivent de
              manière sûre et avec précision le travail à réaliser :
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